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LIBREVILLE  le :

INSTRUCTION  N° 128 / 97

Objet : définition et modalités d’application du régime fiscal des quartiers généraux

 

La loi de Finance 5/93 du 8 février 1993 a institué un dispositif spécial d’imposition des quartiers généraux. L’arrêté N°001172/MFEBPP/SG du 12 novembre 1997définit leur régime d’imposition. La présente instruction complète l’instruction n°120 du 26/01/93 et précise les modalités d’application du régime fiscal des quartiers généraux.
1/ définition du quartier général :

· il s’agit d’une installation fixe appartenant à une entreprise ou un groupe international dont le siège social est situé à l’étranger. 
· qui exerce des fonctions au seul profit de l’entreprise ou du groupe dans un secteur géographique déterminé. 
· Le quartier général peut revêtir la forme d’une société de droit gabonais par actions ou d’une succursale ou d’une filiale.
2/ activité du quartier général :

· elle consiste en la fourniture de prestations de services correspondant à des fonctions de direction, de gestion, de coordination ou de contrôle. 
· Cette activité n’est pas susceptible de donner lieu au GABON à une commercialisation. Mais rien ne s’oppose à ce qu’elle génère un chiffre d’affaires, les prestations pouvant donner lieu à facturation.
· l’activité est exercée dans un secteur géographique déterminé. Cette précision sera fournie à l’occasion de l’option pour ce régime.
3/ régime d’imposition  :

a)  du quartier général au regard de l’impôt sur les sociétés : 

· la base d’imposition est déterminée forfaitairement en appliquant un pourcentage  donné au montant des charges d’exploitation courante. 
· Le taux de pourcentage est fixé, sur proposition du Directeur Général des Contributions Directes et Indirectes, par le Ministre des Finances dans une fourchette allant de 5 à 12% des charges d’exploitation. 
· Les charges d’exploitation sont celles prévues dans la classe 6 du plan comptable OCAM UDEAC y compris les amortissements, les frais de sous-traitance et les indemnités et remboursements de frais versées aux salariés. Les débours sont exclus lorsqu’ils sont occasionnels et n’excèdent pas 8% des charges d’exploitation. 
· Le taux de l’IS est celui de droit commun prévu à l’article 15 du code.
b)  régime fiscal des salaires :

les rémunérations et indemnités versées aux salariés sont imposées dans les conditions de droit commun après un abattement de 50%. Pour bénéficier de cette faveur le salarié doit remplir les conditions cumulatives suivantes :    

· le salarié ne doit pas avoir été domicilié au GABON l’année précédent la date de son arrivée dans le quartier général, 
· il doit avoir une fonction de cadre dans le quartier général,
·  son contrat ne doit pas excéder six ans. 
S’il ne satisfait pas à l’ensemble de ces conditions, il sera soumis à l’IRPP selon les règles de droit commun.

c)  autres impôts et taxes : 

Le quartier général est soumis aux règles de droit commun pour les autres impôts et taxes exigibles.

4. Formalités à accomplir :

Le contribuable devra adresser une demande préalable à Monsieur le Directeur Général des Contributions Directes en précisant :

1. les caractéristiques de l’activité envisagée, 

2. le secteur géographique,

3. le nom et référence du siège social situé à l’étranger, 

4. le détail des investissements qui seront mis en œuvre au Gabon, 

5. le nombre et les références des salariés qui seront employés.

Pierre OBAME.

1
2

